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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Arrêté " Abeilles "
Question écrite n° 36912

Texte de la question

M. Jean-Félix Acquaviva attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de l'alimentation sur le « plan
pollinisateurs » présenté le 18 décembre 2020, qui entend procéder à la révision de l'arrêté « abeilles » de 2003
notamment afin d'étendre l'interdiction des pulvérisations d'insecticides en floraison à l'ensemble des produits
pesticides, y compris fongicides et herbicides. Cette évolution règlementaire et légitime est très attendue par le
monde apicole, hélas encore gravement menacé par des difficultés induites par la dégradation de
l'environnement, dont les orientations agricoles défavorables aux abeilles, les pesticides, les espèces invasives
et les organismes génétiquement modifiés (OGM). Promise de longue date, cette révision concorde avec les
recommandations formulées en février 2019 par l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de
l'environnement et du travail (ANSES). En l'espèce, dans son avis, l'agence préconisait le renforcement des
règles applicables aux traitements phytosanitaires via notamment l'élargissement à toutes les familles de
pesticides de l'interdiction de traitement sur les cultures en fleurs, l'évolution des tests nécessaires à l'obtention
éventuelle de dérogation permettant le traitement en floraison en dehors de la présence d'abeilles, la précision
de la mention « traitement en dehors de la présence d'abeilles » par l'obligation des traitements de nuit. Aussi, la
révision de l'arrêté actuellement obsolète et insuffisamment protecteur est rendue d'autant plus urgente que les
récentes dérogations d'usage des néonicotinoïdes sur les betteraves sucrières menacent les efforts jusque-là
engagés en faveur de la biodiversité. Conscient de ce recul, et afin qu'il ne soit pas synonyme de renoncement
écologique, le ministre de l'agriculture et de l'alimentation Julien Denormandie a réaffirmé les intentions du
Gouvernement de renforcer cette réglementation au sein du plan pollinisateur. De plus, en vertu du principe de
non régression du droit de l'environnement, conformément à la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la
reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages, la protection de l'environnement ne peut faire l'objet
que d'une amélioration constante, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment. Alors
que la concertation sur ce plan est actuellement en cours, M. le député souhaiterait obtenir des garanties sur la
mise en conformité de cet arrêté avec les recommandations de l'ANSES. Il souhaite en outre s'assurer que le
Gouvernement prendra des engagements forts en direction d'une agriculture compatible avec la protection des
pollinisateurs et de la biodiversité, en mesure de soutenir efficacement l'apiculture.

Texte de la réponse

La préservation des pollinisateurs constitue un enjeu majeur pour garantir la pollinisation nécessaire pour
garantir des productions végétales diversifiées et de qualité, pour maintenir l'autonomie alimentaire nationale et
pour préserver la diversité des espèces animales et végétales essentielle aux équilibres des écosystèmes. Le
28 juin 2021, une consultation du public sur un plan d'actions en faveur des pollinisateurs domestiques et
sauvages a été lancée pour une durée de trois semaines. Ce plan contient un nombre important de mesures
concrètes visant à enrayer le déclin des insectes pollinisateurs sauvages et les pertes de colonies d'abeilles
mellifères, et ambitionne de restaurer les services agricoles et écologiques rendus par la pollinisation. Le plan
d'actions prévoit également la révision de l'arrêté du 18 novembre 2003 relatif aux conditions d'utilisation des
insecticides et acaricides à usage agricole en vue de protéger les abeilles et autres insectes pollinisateurs. Le
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projet d'arrêté est soumis à la consultation du public de manière concomitante au projet de plan d'actions. Il est
par ailleurs notifié à la Commission européenne au titre de la directive (UE) 2015/1535 relative aux règles
techniques. Cette nouvelle réglementation vise à renforcer la protection des pollinisateurs lors de l'utilisation de
produits phytopharmaceutiques en privilégiant les périodes d'absence des abeilles sans imposer aux
agriculteurs de travailler de nuit. Elle s'appuie sur deux avis de l'agence nationale de sécurité sanitaire de
l'alimentation, de l'environnement et du travail (voir sur le site de l'ANSES :
https//anses.fr/fr/system/files/PHYTO2018SA0147.pdf et https://anses.fr/fr/system/files/PHYTO2019SA0097.pdf)
et sur les travaux d'un groupe de travail associant différentes parties prenantes (représentants des filières
agricoles et apicoles, instituts techniques et scientifiques, associations de défense de l'environnement et
administrations) qui a été réuni à plusieurs reprises en 2019, 2020 et 2021. Le nouvel arrêté prévoit des
conditions d'utilisation des produits phytopharmaceutiques plus protectrices pour les pollimisateurs, notamment
en étendant à toutes les familles chimiques de l'obligation d'évaluer spécifiquement les risques pour les
pollinisateurs en cas d'application en période de floraison, aussi bien pour les produits actuellement autorisés
que pour les nouvelles autorisations, et en encadrant l'application des produits lorsqu'elle est autorisée en
période de floraison. En parallèle, la France suit très attentivement les travaux engagés au niveau européen
pour réviser le document guide de 2013 de l'autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) pour
l'évaluation des risques pour les abeilles liés aux produits phytopharmaceutiques (voir sur le site de l'EFSA :
https://www.efsa.europa.eu/fr/efsajournal/pub/3295). Lors de la réunion des ministres européens de l'agriculture
du 28 juin 2021, les États membres se sont accordés pour fixer un nouvel objectif de protection des abeilles
correspondant à une diminution maximale de 10 % de la taille des colonies suite à un traitement
phytopharmaceutique, ce qui correspond à une division par plus de deux du seuil actuel. Sur cette base, l'EFSA
va finaliser la révision du document guide, qui sera soumis à la consultation du public à l'automne. Son entrée
en application est prévue en 2023, ce qui permettra une évaluation des risques plus complète qu'à l'heure
actuelle, non seulement pour les abeilles domestiques mais également pour les bourdons et les abeilles
sauvages.
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